
Questions orales

seulement, reçoivent 1 000 $ de plus par année grâce aux modi-
fications que nous avons apportées.

J'ai lu les observations de la population de la région de
Saint-Siméon et leurs préoccupations au sujet du découpage de
la zone d'assurance-chômage. Mais c'est une autre question.
Cela remonte aux réformes de l'assurance-chômage du gouver-
nement conservateur dont était membre le chef du parti du
député.

[Français]

M. Gérard Asselin (Charlevoix, BQ): Monsieur le Prési-
dent, voici ma question complémentaire. L'heure n'est plus aux
discours mais aux décisions.

Le ministre réalise-t-il que les coupures apportées au pro-
gramme d'assurance-chômage par les gouvernements précédent
et actuel donnent des problèmes aux chômeurs, principalement
celles proposées par le gouvernement actuel dans les deux der-
niers budgets, qui rendent également la situation intolérable
pour les travailleurs saisonniers alors que, pendant ce temps, le
ministre distribue des millions aux Jets de Winnipeg?

Le Président: Veuillez poser votre question, s'il vous plaît.

M. Asselin: Monsieur le Président, je recommence.

Le ministre réalise-t-il que les coupures apportées au pro-
gramme...

Des voix: Oh! Oh!

Le Président: Mon cher collègue, je ne pouvais pas entendre.
Veuillez poser votre question.

M. Asselin: Monsieur le Président, voici ma question.

Le ministre réalise-t-il que les coupures apportées au pro-
gramme d'assurance-chômage par son gouvernement, dans les
deux derniers Budgets, rendent la situation intolérable pour les
travailleurs saisonniers alors que, pendant ce temps, le ministre
distribue des millions aux Jets de Winnipeg et les gens crèvent de
faim dans Charlevoix à cause de ses coupures?

[Traduction]

L'hon. Lloyd Axworthy (ministre du Développement des
ressources humaines et ministre de la Diversification de
l'économie de l'Ouest canadien, Lib.): Monsieur le Président,
le député rendrait le plus grand service à ses électeurs s'il réus-
sissait à convaincre ses collègues de se joindre à nous dans nos
efforts visant à moderniser en profondeur le régime d'assurance-
chômage, afin de fournir aux sans-emploi les outils et les res-
sources nécessaires pour retourner au travail.

Le problème, c'est que le Bloc québécois s'est opposé à tous
les efforts visant à améliorer le régime d'assurance-chômage, à
tous les efforts visant à mettre à la disposition des sans-emploi
davantage de ressources pour retourner au travail. J'invite le
député à tenter de convaincre ses collègues de changer de politi-
que et de collaborer avec nous à l'établissement d'un régime
d'assurance-chômage beaucoup plus efficace.

LA BOSNIE

M. Jack Frazer (Saanich-Les Îles-du-Golfe, Réf.): Mon-
sieur le Président, il semble que le gouvernement va laisser nos
troupes dans l'ancienne Yougoslavie.

Notre mandat en Bosnie consiste à faciliter la distribution des
approvisionnements, mais l'aéroport de Sarajevo est fermé,
comme c'est souvent le cas, et lorsque les convois progressent,
on les empêche souvent d'atteindre leur destination. Hier soir, le
ministre de la Défense a laissé entendre que pour réduire notre
vulnérabilité, nous allions retirer nos observateurs militaires et
concentrer nos forces pour qu'elles puissent mieux se défendre.
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Le ministre pourrait-il nous expliquer comment nous allons
nous acquitter de notre mandat alors que les approvisionnements
ne parviennent pas à destination et que nos troupes restent à
l'abri dans des bunkers?

L'hon. David Collenette (ministre de la Défense nationale
et ministre des Anciens combattants, Lib.): Monsieur le Prési-
dent, le porte-parole du Parti réformiste est loin de citer exacte-
ment ce que j'ai dit hier soir.

Lorsque nous parlons de retirer les observateurs militaires de
l'ONU des secteurs dangereux, c'est du simple bon sens pour
moi. Lorsqu'il est question de concentration de troupes, comme
le premier ministre l'a expliqué, cela ne s'applique pas nécessai-
rement au Canada, car nos troupes sont déjà raisonnablement
bien concentrées à nos deux postes de Kiseljak et de Visoko.
Cependant, il est tout à fait sensé que les Nations Unies, dans le
but de poursuivre leur mandat, concentrent leurs forces pour
qu'elles soient moins exposées.

Je voudrais m'élever contre ce que le député a dit en ce qui
concerne la capacité de nous acquitter de notre mandat en Bos-
nie. Le fait est que durant la majeure partie des trois dernières
années, ce sont des avions Hercules canadiens qui ont assuré ces
vols entre Ancône et Sarajevo. C'est grâce à ce pont aérien qu'on
a pu nourrir ces gens. Les autres convois parviennent à leur
destination. Bien entendu, depuis une quinzaine de jours, de
graves problèmes se posent, mais cela n'est pas représentatif de
la situation dans son ensemble.

Je continue d'être tout à fait surpris de voir comment les
membres du parti du député interviennent à la Chambre pour
proposer un plan de retraite, alors qu'ils devraient soumettre aux
Canadiens un plan grâce auquel nous pourrons récupérer nos
Casques bleus.

M. Jack Frazer (Saanich-Les Îles-du-Golfe, Réf.): Mon-
sieur le Président, les réformistes proposent un retrait.

Le gouvernement va-t-il reconnaître qu'un retrait, à ce stade-
ci, ne signifie pas l'abandon de la région, mais ouvre plutôt la
porte à d'autres solutions auxquelles on ne peut avoir recours, à
l'heure actuelle, à cause de la menace qui pèse sur les otages?
Ainsi, le gouvernement a-t-il envisagé de remplacer les forces
terrestres retirées par un escadron aérien grâce auquel on pour-
rait maintenir la présence canadienne et assurer la capacité
d'intervention nécessaire?
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